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L'Institut fies Frères des Ecoles Glirétionnes, établi en vue de dirlgw doe

écoles i)nmaires gratuites, tient aussi des écoles tecliniques, des orplielinals.

des demi-pensionnats, des pensionnats ou collèges commerciaux et des écolçe

normales. - .

Tl a été fondé ^ I^elms, en IG80, par Mespire Jean-Baptiste de la Snllq,

prôtre, docteur en Théologie et chanoine <le l'Eglise métropolitaine de «a viH|B

natale. Le pieu.v fondateur, décédé à Rouen, en 1719, /? 'f^ déclaré vén<^pabjp,

en 1840, par N. S. P. le Pape Grégoire X"VL La vil|o ne Rouen a voulu lui

décerner le plus bel hommage que la terre puisse rendre aux grands hommes,
en lui élevant, sur une du ses i>laces, une statue splcndidc, monument de s

reconnaissance et de celle du monde. Le jour n'est pas éloigné, oîi l'Egli^Q,

répondant aux vœux d'un grand nombre d'évôques, permettra de Je placer sur

les autels et do lui élever des temples. C'est l'espoir qu'a donné Pie IX au

f. C F. IrlicJe au mois d'octobre dernier.

L'Institut n'a c ^ssé de pros|)érer depuis sa fondation, jusqu'aux mauvais
.jours de 1780.

'

Les Frères furent obligés de se disperser pendant la Révolution française.

Plusieurs se retii'èrent dans les trois maisons que l'Ordre possédait tlans les

Etats de l'Eglise. Ceux qui restèrent alois on Fp^nce, ayant tous refusé de

prêter le serment schismatiqiie, furent dé|)ouiUéi de leurs biens, rentes et

capitaux, perst'cutés, erai>ri8onnés, et quelques-uns même massacrés. :

Lor?,que la tranquillité fut rétablie en France, plusieurs anciens Frères

pensèrent à se réunir en communauté. Une école fut ouverte à Lyon ; bientôt

les magistrats de cette ville leur cédèrent l'ancien Potit-Oolli?ge des Jésuites,

qui devint ainsi le second berceau de l'Institut.

Pendant le séjour que N. S, Pèro le Pape Pie VII fit à Lyon, en t&OO,.!!

daigna visiler l'établissement des Frères et Wnir leur église du Pelll^Collége.

Rétabli de fait, l'Institut n'avait pourtant lias d'existence politique. L'Em-

pereur le reconnut légalement par décret du 17 mai 1808. Dès lors il put jouir

de tons les droits civils attribués aux établissements d'utilité publique, é
notamment du Iroil de recevoir des donations entre vifs et testamentaires.

En ISIO, la ville de Paris, de concert avec le ministre de l'intérieur, invita

le Supérieur-Général i transférer dans la cai itale le chef-lieu de l'Institut, qi^j


